
L’Andra vous remercie des quelques minutes passées à répondre au questionnaire inclus dans ce journal.

Suite page 2

L’ÉVÉNEMENT

L’ACTUALITÉ 
DANS LA MEUSE
Le Laboratoire 
souterrain, 
un accumulateur
d’expériencesP.5

ZOOM SUR…
Limiter et freiner 
la dispersion des
radionucléides, 
le grand principe
du stockageP.6/7

DOSSIER
L’Andra 
assainisseur
de sites 
pollués

P.8/11

Dans ce numéro

EN DIRECT 
DES SITES
La santé des 
travailleurs 
étroitement 
contrôléeP.15

journal
del’ANDRA

Le

TO U T  SAVO I R  S U R  L A  G E ST I O N  D E S  D É C H E TS  R A D I OAC T I F S

n°7

Ét
é 

20
11

Édition
Meuse/Haute-Marne

Alors que le projet de Centre industriel
de stockage géologique Cigéo prend un
nouveau tournant et que l’Andra lance
une démarche de concertation pour son
implantation, Éric Besson, ministre chargé
de l’Industrie, de l’Énergie et de l’Économie
numérique, fait le point.

Les contours de
Cigéo se dessinent

P our le journal de l’Andra, le ministre rappelle le caractère
à la fois exceptionnel et stratégique du projet Cigéo,
et précise les modalités de son insertion dans le territoire.
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Le Gouvernement a chargé Madame le préfet de la Meuse d’élaborer d’ici fin 2012 le schéma territorial sur la Meuse
et la Haute-Marne, les deux départements qui pourraient accueillir Cigéo. Ce schéma viendra en appui du débat
public de 2013 sur le projet de construction de ce centre. Explications avec Colette Desprez, préfet de la Meuse.

Suite de la page 1L’ÉVÉNEMENT

La France mène une politique énergétique
équilibrée qui repose sur trois piliers : les
actions de maîtrise de demande d’énergie, le

développement des énergies renouvelables (depuis
2007, la France a multiplié la puissance installée 
par 4 en ce qui concerne l’éolien, et par 100 en ce qui
concerne le solaire photovoltaïque) et le recours à
l’énergie nucléaire, qui nous permet d’avoir une
électricité compétitive, une meilleure indépendance
énergétique et une électricité très peu émettrice de
gaz à effet de serre.
Ce recours au nucléaire ne peut se faire qu’avec
l’exigence permanente d’une politique responsable
et ambitieuse. La France n’a eu de cesse d’accompa-
gner ce choix d’une amélioration continue en matière
de sûreté nucléaire et de transparence. Dans cette
logique, après l’accident de Fukushima, et à notre
initiative, des tests de résistance très exigeants vont
être réalisés en France et à l’échelle européenne. 
Une seconde exigence accompagne le choix du
nucléaire : la gestion durable des déchets radioactifs,
avec la volonté d’en limiter la charge pour les géné-
rations futures. C’est l’Andra, établissement public,

qui est chargée de la mise en œuvre des solutions de
gestion à long terme des déchets radioactifs.

Cigéo, un projet exceptionnel
Le centre industriel de stockage géologique (Cigéo)
doit permettre, à partir de 2025, de stocker nos
déchets radioactifs de haute activité et de moyenne
activité à vie longue.
Cigéo est un projet d’intérêt national, exceptionnel
sous plusieurs aspects. Il l’est par son ampleur et sa
technicité, et aussi par les horizons temporels auquel
il est confronté (réversibilité pendant au moins cent
ans, puis confinement des éléments radioactifs 
sur des centaines de milliers d’années). Il est enfin
exceptionnel par les engagements réciproques de
long terme qu’il implique entre l’État, les collectivités
et populations locales, l’Andra et les producteurs de
déchets radioactifs (EDF, le CEA et AREVA pour
l’essentiel).

L’Andra, maître d’ouvrage
La loi du 28 juin 2006 charge l’Andra de concevoir,
d’implanter, de réaliser et d’assurer la gestion des
centres de stockage de déchets radioactifs. L’Andra
est donc maître d’ouvrage du projet Cigéo. Pour
répondre aux défis que cette responsabilité implique,
elle s’est enrichie des nombreuses compétences
nécessaires, et une organisation industrielle
spécifique a été mise en place pour permettre
l’optimisation du projet, notamment dans l’objectif
du débat public qui aura lieu en 2013. La solidité du
projet vient d’être renforcée par une revue indus-
trielle dont j’ai demandé l’organisation.

Le schéma territorial interdépartemental
lancé, pour un projet de long terme
des territoires
Cigéo nécessitera de nombreux investissements en
dehors du centre de stockage proprement dit, qu’il

s’agisse de nouvelles infrastructures ou des implan-
tations de sociétés nécessaires à l’exploitation du
centre. Il s’accompagne également d’une mobili-
sation de l’État et des producteurs de déchets radio-
actifs pour que le projet Cigéo soit au centre d’une
démarche de développement des territoires, dans
une logique d’interdépartementalité entre la Meuse
et la Haute-Marne.
Ces territoires bénéficient ainsi d’ores et déjà de
retombées très importantes, en termes d’emplois
créés, de développement de la vie locale et en
termes financiers. Cette dynamique doit se
poursuivre.
C’est pourquoi j’ai rassemblé le 5 mai le Comité de
haut niveau pour l’accompagnement Économique. 
À cette occasion, j’ai présenté le directeur du
schéma territorial interdépartemental, M. Hugues
Valenton, qui a été recruté par l’État. L’élaboration du
schéma territorial interdépartemental a donc débuté.
Ce schéma devra être élaboré d’ici la fin de l’année
2012, pour faire partie du dossier public prévu pour le
premier semestre 2013.
Signe de l’engagement de long terme de l’État, je
réunirai à nouveau le Comité de haut niveau, avant la
fin de l’année, en Meuse/Haute-Marne. Nous y
examinerons les avancées concrètes réalisées d’ici
là dans l’élaboration du schéma territorial inter-
départemental et sur les questions de fiscalité. L’État
prendra ses responsabilités sur le projet Cigéo. 

Éric Besson, ministre chargé
de l’Industrie, de l’Énergie et de l’Économie

numérique auprès du ministre de l’Économie,
des Finances et de l’Industrie.

“

Un schéma territorial pour 2012

L’implantation d’un ou plusieurs projets
industriels nécessite de préparer le

territoire d’accueil. Le schéma territorial interdé -
partemental doit permettre une planification des
tâches nécessaires pour y parvenir (développement
des infrastructures de communication, habitats…).
J’ai été chargée de son élaboration sur les deux
départements. Hugues Valenton a été recruté pour
mener à bien cette mission (lire interview page 3)
et les services de l’État, ceux des chambres consu -
laires* et des collectivités sont mobilisés dans 
la préparation de ce schéma. Des points d’avan -
cement seront réalisés trimestriellement dans un
comité de pilotage, et présentés au Comité de haut
niveau, auquel je rends compte.

Un travail mené en concertation 
avec l’Andra et les acteurs locaux
Nous sommes, à ce stade, dans une phase de
diagnostic, visant à définir les spécificités techniques

du projet en fonction des besoins exprimés par les
industriels et de ce que peut offrir le territoire. Après
une première étape, réalisée sur la base de collecte
de données, des groupes de travail ont été lancés. 
Ils associent les structures impliquées dans le
développement : l’Andra et les collectivités, mais
aussi les chambres consulaires, les producteurs 
de déchets et, selon les thématiques, les groupe -
ments d’entreprises, les pôles de compétitivité… 

Le schéma de développement du territoire fixera 
les modalités de répartition des ressources fiscales 
liées à l’implantation des activités industrielles. 
Avec la direction générale des finances publiques,
nous préparons un dispositif spécifique, sur la base
des analyses locales et de la définition du périmètre
d’une zone interdépartementale.
L’année 2012 sera consacrée, quant à elle, à la défi -
nition des modalités d’aménagement du territoire,

sur les plans opérationnel et économique, ou encore
le choix des opérateurs d’aménagement et des
maîtres d’ouvrage de chacune des opérations.”“

* Chambre de commerce et d’industrie, chambre d’agriculture,
chambre des métiers et de l’artisanat.
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Concertation pour l’implantation de Cigéo
L’Andra lance un nouveau processus d’échange avec les acteurs politiques et socio-économiques de Meuse et
de Haute-Marne pour identifier les demandes locales sur la localisation des installations de surface de Cigéo.

E n 2009, l’Andra a conduit une démarche de
dialogue avec les acteurs locaux (élus, Comité

local d’information et de suivi du Labora toire - 
Clis, chambres consulaires…) qui a abouti à une
proposition – validée par le Gouvernement en mars
2010 – d’une zone géologique de 30 km2 propice 
à la réalisation des galeries souterraines de Cigéo.

Deux à trois scénarios d’implantation
Le 5 juillet, lors de la dernière assemblée générale
du Clis, l’Andra a présenté la démarche qu’elle

engage maintenant afin d’identifier, d’ici 2013, les
deux sites où pourrait être construites les instal -
lations de surface : l’un d’environ 100 ha pour la
zone de réception et de contrôle des colis et l’autre
d’environ 200 ha pour la zone liée au creusement
des ouvrages souter rains (cf. En savoir plus ci-
dessous). Les échanges s’appuieront sur le schéma
de développement territorial interdépar temental
(voir ci-dessous). Ils doivent permettre de prendre
en compte des demandes liées au développement

du territoire ou à l’intégration de Cigéo dans son
environnement d’accueil, en complément des
critères techniques, afin de faire émerger un
scénario d’implantation préférentiel. Celui-ci sera
proposé comme option de référence lors du débat
public de 2013. 

Les sites seront validés après ce débat afin que
l’Andra prépare la demande d’autorisation de
création de Cigéo.

Premières propositions de l’Andra 
présentées au Clis le 5 juillet
Zones potentielles d’implantation de Cigéo en surface : en bleu, 
la zone dans laquelle pourraient être construites les installations 
de réception et de contrôle des colis (environ 100 ha) ; en rose, les
zones dans lesquelles pourraient être construites les installations
liées au creusement des ouvrages souterrains (environ 200 ha).

Hugues Valenton, directeur du schéma territorial interdépartemental.

Le Journal de l’Andra (JdA) : Quelles sont 
vos missions?
Hugues Valenton (H. V.) : “La première de mes
missions est de définir le périmètre des retombées
économiques des implantations industrielles et
celui de répartition de la fiscalité associée. Dans 
le schéma de développement qui doit être prêt 
fin 2012, il s’agit d’en mesurer les retombées
économiques et de définir les modalités de l’amé -
nagement et de développement du territoire.”

JdA: Quelles sont les principales
thématiques abordées dans ce schéma?
H. V. : “Le premier chapitre concerne les infras -
tructures et leurs connexions aux réseaux (routes
nationales, voies ferroviaires, voies fluviales…).
L’arrivée d’un équipement industriel comme Cigéo
offre, par ailleurs, des opportunités de moder nisa -
tion de certains réseaux existants (eau, téléphonie
mobile…).
Le deuxième chapitre concerne le développement
économique. À la fois sur l’activité existante, qui

pourrait bénéficier des retombées, mais aussi sur
toutes les nouvelles opportunités à saisir autour du
projet Cigéo, en lien avec la recherche, l’enseigne -
ment supérieur et les pôles de compétitivité.
Troisième chapitre : l’habitat et les services aux
populations. Cela englobe tout ce qui a trait à
l’attra ctivité du territoire : l’habitat dans toutes ses
formes, mais aussi les commerces, les loisirs,
l’enseignement, le périscolaire, la culture…
Enfin, l’environnement et le patrimoine feront
l’objet d’une attention particulière.”

JdA: Quelles sont selon vous les 
principales difficultés de ce projet?
H. V. : “La première des tâches est de planifier le
développement et l’ambition d’un projet de
territoire. Cela relève d’une démarche prospective
en y associant tous les acteurs du développement.
C’est d’autant plus complexe dans notre cas que
les premières réalisations – premiers coups de
pioche – n’interviendraient pas avant 2017 pour
Cigéo. Les attentes pour des retombées positives

et rapides sont néanmoins importantes et il faut
pouvoir combler certaines aspirations à court
terme.
La seconde tâche est de définir un agenda de
l’aménagement qui devient assez court dans les
délais de mise en place des opéra tions.
Le schéma de dévelop pement 
du territoire doit définir les
procédures administratives,
ainsi que les montages finan -
ciers des opéra tions. Dans 
ce contexte, et dans l’attente
de soumettre le projet Cigéo
au débat public, les options
d’aménagement sont posées
sous forme de scénarii et iI est
important de montrer qu’il est
nécessaire de maîtriser le
développement du territoire,
et de l’anticiper.”

3 QUESTIONS À   :
En poste depuis le 1er avril 2011, Hugues Valenton est chargé, sous l’autorité du préfet de la Meuse, 
de construire et de rédiger le schéma de développement du territoire meusien et haut-marnais.

En savoir plus
Sur les installations de surface : 
www.cigeo.com
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Ludiques et pratiques, “Les Incollables” 
proposent de jouer et de tester ses connais -
sances sur les dé chets radioactifs. Grâce à 
ce nouvel éventail
réalisé en collabo-
ration avec l’Andra,
découvrez un con-
densé de ques tions-
réponses simples
pour tout savoir sur 
la radioactivité, les
déchets radioactifs
et la façon dont ils
sont gérés.

À retrouver sur
les sites internet
de l’Andra
www.andra.fr
et www.dechets-
radioactifs.com
et sur l’ensemble 
de ses centres.

Premier appel d’offres pour Cigéo
L’Andra a lancé en mai dernier un appel d’offres afin de choisir le
groupement d’entreprises qui l’accompagnera de 2012 à 2017 
dans la conception de Cigéo et pour la préparation de sa demande
d’autorisation de création. Fin juin, cinq groupements d’entreprises 
ont été retenus pour remettre une offre.

A près vingt années d’études et de recherches,
l’Andra a posé les grands principes de l’instal -

lation qui permettra le stockage profond réversible
des déchets principalement issus du retraitement
des combustibles usés. 
Pour préparer la demande d’autorisation et la
construction de ce centre, elle doit maintenant
s’appuyer sur le savoir-faire d’ingénieries spé -
cialisées dans la conception, le pilotage et la
réalisation d’importants projets industriels.

Le choix du chef d’orchestre
Ce premier appel d’offres vise à sélectionner le
groupement d’entreprises qui sera à partir de
janvier 2012 le maître d’œuvre “système”, autre -
ment dit l’architecte industriel et le coordinateur
des autres entreprises qui interviendront dans
quatre domaines : les processus nucléaires, les
installations de surface nucléaires, les installations
de surface conventionnelles et les installations
souterraines, où devront s’accorder travaux
souter rains et différentes activités nucléaires
(ventilation, manutention…). 
La sélection de ces maîtres d’œuvre “sous sys -
tème” fera l’objet d’une deuxième série d’appels
d’offres, lancée avant début 2013.

Des échéances incontournables
Les études d’avant-projet nécessaires pour consti -
tuer la demande d’autorisation et de création de
Cigéo devront être finalisées pour fin 2014. Avant
cela, une étude préliminaire devra être menée pour
fin 2012, avec une originalité : soucieuse de laisser
une large place au dialogue avec les populations
locales et leurs représentants, l’Andra demande à
ses maîtres d’œuvre de travailler sur plusieurs
scénarios d’implantation en surface (voir page
précédente).

Les éclairages d’Alain Harman, directeur 
de l’ingénierie et du projet Cigéo (DIP), 
et de Laurent Stricker, président de Wano*,
membre du conseil d’administration de
l’Andra  et président du futur comité
industriel.
JdA : Quelle est la mission de la Direction de
l’ingénierie et du projet Cigéo (DIP) ?

Alain Harman (A.H.) :
“Il s’agit de concevoir et de réaliser

Cigéo en s’appuyant sur les
maîtres d’œuvre qui seront
choisis pour nous accompagner
(lire article ci-dessus). La DIP
regroupe ainsi tous les métiers
néces saires à la construction de

Cigéo : le génie nucléaire et les
travaux souterrains bien sûr, mais

aussi le génie civil (bâti ments…),
les techniques dites de

« second œuvre »
(électri cité, venti -
lation…), sans oublier
les métiers au cœur

des procédés de l’installation, tels que la conception
des colis de stockage et leur manutention.”

JdA : Comment intégrez-vous 
ces nouvelles compétences ?
A. H. : “Cela s’effectuera en plusieurs phases. En 
fin d’année dernière, les recrutements se sont axés
sur la conduite et le management de projet, avec
l’embauche de deux personnes chargées de la
planification et d’un chef de service. Une deuxième
série de recrutements est en cours, concernant 
des profils plus techniques : nous avons intégré
récemment un expert en ventilation nucléaire, un
expert en courant faible et un expert en manutention
des colis. Il nous faut encore compléter par des
compétences en génie civil, en estimation des coûts
ou encore en contrôle commande. Nous devrions
ainsi passer d’un effectif de 47 personnes lors de la
création de la direction en mars dernier, à 57 en fin
d’année.”

JdA : Quel sera le rôle du comité industriel ?
Laurent Stricker : “Prochainement nommés, les
membres de ce comité, une douzaine en tout, seront
tous des experts, choisis pour leurs compé tences et
expériences dans des domaines indus triels (génie

civil, mine, génie nucléaire, management de grands
projets…). Leur rôle sera d’apporter un éclairage
technique et orga nisationnel en matière indus trielle
au conseil d’admi nistration de l’Andra. Les domaines
d’inter vention de ce comité ne se limite ront d’ailleurs
pas au projet Cigéo mais couvri ront l’en sem ble des
acti vités indus tri elles de l’Andra.”
*Wano : World association
of nuclear operators

� Et vous… êtes-vous 
incollables sur les déchets 
radioactifs ?

EN BREF

Le passage en phase industrielle du projet Cigéo et la préparation de la demande d’autorisation de création
engagent l’Andra dans une mutation importante. Après une réorganisation interne, elle renforce aujourd’hui
ses équipes et se dote d’un comité industriel placé sous l’égide de son conseil d’administration.

Une organisation renforcée pour Cigéo

Laurent Stricker.Alain Harman.
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Le Laboratoire souterrain, 
un accumulateur d’expériences
pour le stockage
Les expérimentations se poursuivent dans le Laboratoire souterrain
pour concevoir Cigéo. Dernière en date, un essai de chemisage et de
creusement de tranchée circulaire.

L a scie “KEY”, mise au point en 2005, a repris du
service dans le Laboratoire souterrain : après

avoir creusé une tranchée de 30 cm de large sur 
2 m de profondeur en partie inférieure de galerie,
tranchée qui avait ensuite été remplie d’une argile
gonflante particulièrement déshy dra tée appelée
bentonite, cette machine est utilisée depuis début
mai pour réaliser une saignée sur toute la cir con -
férence d’une galerie. L’objectif de ce nouveau test
est de mettre au point les barrages hydrauliques
capables d’inter rompre les zones de plus forte
perméabilité créées le long des parois.

Un peu plus loin dans les galeries, un tube en acier
de 80 cm de diamètre a pu être introduit sur plus de
7 m de longueur dans un microtunnel horizontal plus
large d’à peine 2 cm. 

Cet essai, réalisé du 14 au 16 juin, contribue à
améliorer les techniques de construction et de
scellement de l’extrémité des alvéoles destinées à
stocker les déchets de haute activité : en réduisant
l’espace annulaire entre le tubage et la roche, les
ingénieurs cherchent à limiter les perturbations de
la roche argileuse.

EN CHIFFRE

� Ne manquez pas 
les prochaines 
portes ouvertes !

Le 24 septembre prochain, deux établis -
sements de l’Andra ouvriront conjointement
leurs portes au public :
• le Centre de Meuse/Haute-Marne, site de

recherche sur le stockage réversible profond
des déchets de haute et moyenne activité 
à vie longue, qui est implanté sur les com -
munes de Bure et Saudron ;

• les Centres de stockage de l’Aube, où sont
envoyés, d’une part, les déchets français de
très faible activité (béton, gravats issus du
démantèlement des installations nucléaires)
et, d’autre part, les déchets à faible et moyen -
ne activité (gants, outils, objets contaminés).

Entrée libre et gratuite. 
Visites com mentées par 
le personnel de l’Andra. 
Renseignements au 0805 107 907

EN BREF

Une information 
plus directe
Le Clis et l’Andra créent un comité de
liaison pour renforcer les échanges
entre ces deux organismes.

C ette nouvelle organi sation répond au
souhait exprimé par une majorité des

membres du Comité local d’information et de
suivi du Laboratoire (Clis) de suivre au plus près
l’avancement du projet de stockage Cigéo. Lors
de la première réunion de ce comité, le 9 mai
dernier, l’Andra s’est engagée à transmettre 
ses documentations techniques dès leur
publication tandis que les participants du Clis
relayeront les questions exprimées par les
citoyens qui les sollicitent.

Le chiffre symbolique de 1 000 m de galeries a été
dépassé ce printemps dans le Labo ratoire de
recherche souterrain de Meuse / Haute-Marne.
Deux chantiers de creusement y sont menés en
paral lèle : l’un avec un brise-roche hydrau lique,
sorte de marteau-piqueur monté au bout d’un bras
télescopique, l’autre à l’aide d’une “machine à
attaque ponctuelle” qui érode la roche grâce à une
roue équipée de dents au carbure de tungstène.
Ces nouvelles galeries permettent de comparer les
diffé rentes techniques de creuse ment et de soutè -
nement qui seront retenues pour cons truire le futur
centre industriel de stockage géologique Cigéo. 

� 1 km
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Les déchets radioactifs contiennent des radionucléides de différentes natures qui perdent leur radioactivité
sur des échelles de temps plus ou moins grandes. Le principe du stockage consiste à isoler suffisamment
longtemps ces déchets afin que la très faible radioactivité qui pourrait se retrouver au contact de l’homme 
à très long terme ne présente pas de risque pour la santé et pour l’environnement. Focus sur le principe
adapté au projet Cigéo, le futur Centre de stockage profond.

Limiter et freiner la dispersion des 
radionucléides, le grand principe du stockage

Focus sur le projet Cigéo 
ou comment les
radionucléides 
contenus dans les
déchets seront freinés 
ou limités dans 
leurs déplacements, 
le temps nécessaire 
à la décroissance de 
leur radioactivité.

DES RADIONUCLÉIDES DIFFÉRENTS

Pour évaluer le confinement des radionu -
cléides conte nus dans les déchets, il faut 
d’abord bien con naître quels sont les
radionucléides contenus dans les
différents déchets afin de prendre
en compte précisément leurs
différentes caracté ristiques.

En fonction de leur nature, 
les radionucléides vont ainsi :
• se dissoudre plus ou moins facile -

ment dans l’eau contenue dans la
roche et dans les matériaux avec lesquels
ils sont en contact (solubilité),

• se déplacer plus ou moins lentement à travers
les différents matériaux ou le milieu géolo -
gique (mobilité).

En dehors de propriétés chimiques qui leur 
sont propres, les radionucléides ont aussi 
des propriétés radiologiques dif férentes,
notamment concernant leur durée de vie.
En effet, certains radionucléides perdent leur
radioactivité au bout de quelques secondes

alors que d’autres ont besoin de plusieurs
dizaines, voire de centaines de mil l iers
d’années.
Les déchets contiennent tous, dans des quan -
tités différentes, un mélange de radio nu cléides
ayant des durées de vie variables. Les déchets

dit à vie longue contiennent une majorité de
radionucléides à vie longue et inversement.
La radioactivité des déchets décroît avec le
temps, au fur et à mesure de la décroissan ce
radioactive des différents radionucléides qu’ils
contiennent.

Chlore 36 :

• soluble, 
• mobile, 
• période radioactive = 300 000 ans.

Césium 135 :

• soluble,
• peu mobile,
• période radioactive* = 2 300 000 ans.

Américium 241 :

• très peu soluble, 
• très peu mobile, 
• période radioactive = 430 ans.

Lexique *Période radioactive : temps au bout duquel la moitié de la quantité d’un même
radionucléide aura naturellement disparue par désintégration.

UNE HISTOIRE 
DE RADIONUCLÉIDE

Les déchets radioactifs seront
d’abord conditionnés dans des
colis conçus pour empêcher la
dispersion des substances qu’ils
contiennent pendant l’exploita -
tion du stockage.

Ces colis seront ensuite stockés
dans des ouvrages qui formeront
une seconde protection sur des
durées allant bien au-delà de 
la période d’exploitation du
stockage.

Les ouvrages seront construits
dans une couche d’argile qui
constitue une barrière naturelle
sur de très longues périodes de
temps.

Exemples du comportement 
de certains radionucléides 
dans l’argilite :



Le Journal de l’Andra Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs Édition Meuse/Haute-Marne Été 2011

La roche est composée 
de minéraux variés. 
Ceux de l’argilite sont empilés comme dans 
un mille-feuille très compact et sans fissure. 
Cette roche contient aussi de minuscules inter -
stices, les pores, dans lesquels il y a de l’eau.
Ensemble, ces caractéristiques expliquent
pourquoi l’argilite est une roche très imper -
méable où l’eau se déplace très lentement. 
Il faut ainsi 10 000 ans pour qu’une goutte
parcoure quel ques centimètres.
Les radionucléides se déplacent surtout en 
se diffusant dans cette eau, comme une goutte
d’encre le fait dans un verre d’eau.

Les radionucléides se dissolvent dans l’eau
sous forme d’ions chargés positivement 
ou négativement . En se déplaçant, ces 
ions entrent en contact avec les minéraux
argileux dont les sur faces sont chargées
négativement .

Ces parois agissent alors 
comme des aimants :
• elles fixent la plupart des ions chargés posi -

tivement retardant ainsi leur déplacement
dans la roche sur de très longues périodes de
temps,

• elles repoussent les ions chargés négativement,
limitant leur déplacement dans la roche.

Les radionucléides se déplacent 
à des rythmes et à des vitesses variés. 
Ainsi les radionucléides sont à la fois ralentis et
dispersés sur une large surface. Seuls quelques
radionucléides très mobiles pourront parvenir
à traverser l’argile (Chlore, Iode…). Ce voyage
leur prendra plusieurs centai nes de milliers
d’années.

+
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LE RÔLE DES MATÉRIAUX

LA ROCHE, UNE BARRIÈRE NATURELLE

Les matériaux choisis pour la construction des
ouvrages de stockage, pour l’enrobage et pour
le conditionnement des déchets jouent un rôle
important dans le concept de stockage :

Exemples :

+
+
+
+
+
+
+
+
+
+
+
+
+
+
+
+
+
+
+
+

+

+ +

+

+

+

+

+
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+

++
+
+
+
+
+
+
+
+
+
+
+
+
+
+
+
+
+ Anion

+ Cation

Surface chargée 
négativement

Agrégats d’argile

Eau fortement liée

Eau faiblement liée

Eau libre

Le béton (conteneurs et ouvrages) 
dont le pH est élevé (basique) permet 
de limiter la dissolution de certains
radionucléides dans l’eau ou de les fixer.

La robustesse et la bonne tenue 
mécanique de tous ces matériaux
garantissent que les colis resteront
intacts pendant au moins toute la durée 
de réversibilité du stockage.

Le verre qui enrobe 
les déchets de haute
activité, se dégrade 
très lentement et retarde
aussi le relâ che ment 
des radionucléides, 
qui s’étale sur plusieurs
centaines de milliers
d’années.

Au fil du temps, plusieurs cen -
taines d’années après la ferme -
ture du stockage, les ouvrages
humains se dégraderont petit à
petit au contact de l’eau contenue
dans la roche. Certains radionu -
cléides, les plus mobiles et les
plus solubles, commenceront
alors leur déplacement dans la
couche argileuse.

C’est là que l’argile prend le 
relais pour limiter et freiner leur
déplacement permettant ainsi la
décroissance de leur radioactivité.

Les radionucléides se disper seront
progressivement sur une surface
importante : seuls quelques-uns
remonteront très lentement vers 
la surface. Certains comme le
plutonium ou l’uranium parcour -
ront seulement quelques mètres
en plusieurs centaines de milliers
d’années.

Lorsqu’ils atteindront la surface,
grâce à la dispersion dans l’espace
et dans le temps et à la décrois -
sance naturelle, l’impact de leur
radioactivité sera inférieur à celui
de la radioactivité naturelle.

Les conteneurs en acier non allié (constitué d’acier et de
carbone) utilisés pour le stockage des déchets HA sont étanches
pendant environ 1 000 ans retar dant ainsi l’arrivée de l’eau sur
ces colis et donc la dissolution du verre qu’ils contiennent. 



Nous avons le plus souvent affaire à des
pollutions anciennes, qui ne relèvent pas
de l’industrie nucléaire”, explique Éric

Lanes, en charge de l’assainissement des sites
pollués à l’Andra. 

Des pollutions d’origines diverses
“Dans la première moitié du XXe siècle, un bon
nombre de sociétés ont fleuri pour exploiter les
propriétés de la radioactivité : extraction du radium
pour la médecine ou la parapharmacie, fabrication
et application de peintures pour la vision nocturne,
exploitation de minerais… On retrouve 60 ans plus
tard les adresses par lesquelles ces sociétés sont
passées !” Certains sites ont depuis été succes -
sivement occupés par différents industriels.
D’autres ont été réaménagés en logements,
bureaux ou même écoles. D’autres encore sont
restés à l’état de friche.

Des solutions étudiées au cas par cas
“Pour réhabiliter un site, il n’y a pas de solution
unique, poursuit Éric Lanes. On peut opter pour 
une dépollution poussée, qui consiste à enlever le
maximum de radioactivité, ou choisir de confiner la
radioactivité sur place, en veillant bien sûr à bien
mettre en place les barrières nécessaires pour que
personne ne puisse entrer en contact de la pollution.
Cela implique alors de limiter l’usage du site et de
poser des servitudes pour le surveiller et conserver la
mémoire de cette pollution. Entre ces deux bornes, il
y a un curseur à placer pour chaque site.” Ce rôle est
dévolu à la Commission nationale des aides dans le
domaine radioactif (CNAR), qui fixe le niveau des
subventions allouées et donne son avis sur la
stratégie de traitement en fonction de critères
techniques, financiers et des possibilités de
stockage des déchets générés.

Une vingtaine de chantiers en cours
“Le rôle de l’Andra est de proposer des scénarios,
puis de mettre en œuvre la solution retenue après
avis de la CNAR et des autorités compétentes”,
précise Éric Lanes. Une mission qui
mobilise cinq per sonnes au sein de la
Direction industrielle de l’Andra, et
pour laquelle l’Agence béné ficie
d’une subvention publique de 4 M€

par an en moyenne. 
Trois millions d’euros viendront
s’y ajouter pendant deux ans
dans le cadre de l’opération
Diagnostic Radium (lire
page 10).

L’assainissement des sites pollués    
une mission de service public assu   
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Il existe en France d’anciens sites qui, du fait de leur activité passée en lien avec la radioactivité, peuvent
encore être contaminés. Lorsque le responsable de cette pollution est absent, insolvable ou s’il n’existe plus,
l’Andra, au titre de sa mission de service public, prend en charge leur assainissement, la gestion des déchets
radioactifs qui en découlent. Dossier sur une activité hors du commun.
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Éric Lanes.



Le quartier des Coudraies à Gif-sur-Yvette
(91). Quand l’industrie du radium laisse
des traces chez les particuliers
Gif-sur-Yvette a accueilli de 1904 à 1957 la
Société Nouvelle du Radium, spécialisée dans 
la préparation d’aiguilles de radium. Transformé
en zone d’habitations depuis, le quartier des
Coudraies a gardé l’empreinte de ce passé indus -
triel. Des campagnes de dépollution successives
ont entraîné la démolition partielle des bâtiments
et l’assainissement des terrains alentours. 
Quatre propriétés ont nécessité une prise en
charge plus importante. Deux ont été rendues de
nouveau habitables en 2009 après des travaux
de décontamination. La troisième, rachetée par
l’État en 2005, a été démolie en 2010. Le site
sera assaini en 2011. La quatrième maison a 
été rachetée par l’Andra en vue d’être démolie 
d’ici 2012. Le site sera alors assaini et le terrain
rétrocédé. 
Depuis 2007, le plan local d’urbanisme exige 
un contrôle radio logique des terres en cas
d’excavation profonde et interdit l’utilisation des
eaux souterraines.

Les Établissements Charvet de l’Île Saint-
Denis (95). Donner une nouvelle vie à une
ancienne friche industrielle contaminée
En s’installant sur l’Île Saint-Denis en 1994, les
responsables des Établissements Charvet ne
savaient pas qu’une usine chimique d’extraction
de sels de radium y avait été exploitée quatre-
vingts ans plus tôt. 
En 1997, l’Office de protection contre les rayon -
nements ionisants a confirmé la pollution
radiologique du site et de ses abords. En 2008,
une partie des bâtiments a été démolie. Courant
2010, l’Andra a trié et caractérisé 700 m3 de
gravats, en partie contaminés et amiantés, 

pour les évacuer vers les filières adaptées. 
Une partie des déchets faiblement radioactifs 
restera confinée sur place, dans des conditions
de sûreté adaptées. Le site deviendra pro -
chainement la propriété de l’Établissement
public foncier Île-de-France (EPFIF), qui pilote sa
requalification en un parc urbain de panneaux
photovoltaïques non accessible au public. Le
budget total de l’opération s’élève à plus de
4 M€, pris en charge à 50 % par le Plan de relance
(État), le reste étant financé par les deux maîtres
d’ouvrage. 

L’usine Isotopchim, au Belvédère de
Ganagobie (04). Une pollution récente, 
due à un entrepreneur peu scrupuleux
Spécialisée dans la production de molécules
marquées au carbone 14, l’entreprise Isotopchim
a été plusieurs fois mise en demeure pour des
rejets radioactifs non autorisés dans l’environ -
nement. Placée en liquidation judiciaire en 2000,
elle a été abandonnée en l’état par ses respon -
sables. Après un inventaire des substances
laissées sur place, les produits et déchets non
radioactifs ont été évacués en 2003, suivis des
déchets radioactifs les plus problématiques en
2008. 
L’environnement du laboratoire ne présentant
pas de risques pour la population, l’assai nis se -
ment du site a consisté à évacuer les déchets
radioactifs encore présents et à démolir le bâti -
ment. Courant 2010, 40 m3 de déchets solides
très faiblement radioactifs ont donc été évacués
par l’Andra et des échantillons de produits
chimiques liquides confiés au CEA de Saclay.
Leur caractérisation permettra de choisir la
meilleure filière de gestion possible. L’assai -
nissement devrait être achevé en 2014. La facture
que ces entrepreneurs peu scrupuleux laissent
derrière eux est estimée à 3 M€ !

L’usine Orflam Plast, à Pargny-sur-Saulx
(51). Des pierres à briquet responsables
d’une pollution au thorium
L’usine de briquets Orflam-Plast a été exploitée
jusqu’en février 1997, date de sa mise en liqui -
dation. Pour fabriquer les pierres à briquets, elle
utilisait un minerai comprenant du thorium
(métal naturellement radioactif) ; du fait du
procédé de traitement, ce dernier était
concentré dans les résidus, qui ont ensuite été
déposés dans les bâtiments et de part et d’autre
des berges de la Saulx. 
Dès 1997, l’Ademe et l’Andra ont mené à la
demande de l’État des travaux de mise en
sécurité de cette friche industrielle devenue
“orpheline”, ainsi que des berges de la Saulx. 
En 2008 et 2009, des contaminations ont été
détectées dans deux zones extérieures à l’usine,
révélant que celle-ci expédiait des résidus hors
de son périmètre, au lieu-dit la Peupleraie et sur
les bords de l’étang de la Gravière, qui accueille
aujourd’hui une base de loisirs. L’Andra a immé -
diatement clôturé les zones polluées. 
En décembre 2009, la CNAR a donné son 
accord sur les propositions de réhabilitation de
l’Andra. La subvention de 4,2 M€ a permis 
de dépolluer les berges de l’étang de la Gravière
en 2010, et f inan cera en 2011 et 2012 
le confinement sur place des matériaux issus 
de la démolition de l’usine et des terres
contaminées de la Peupleraie.

    par la radioactivité: 
     rée par l’Andra
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Sites pollués : tous différents !
L’assainissement de sites pollués regroupe des situations très diverses, selon l’origine de la pollution, 
sa localisation ou encore son ancienneté. Focus sur quatre sites en cours d’assainissement. 

Usine d’Orflam Plast - Bâtiment sécurisé.

Usine d’Orflam Plast - Contrôle radiologique de fûts.

Intervention sur le site d’Isotopchim.

Décontamination d’une habitation à Gif-sur-Yvette.
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À la recherche des sites pollués
par la radioactivité
Identifier les sites susceptibles d’avoir été pollués un jour par la
radioactivité est un exercice d’autant plus difficile qu’il s’agit le plus
souvent d’activités industrielles anciennes, dont la mémoire tend à 
se perdre au fil des années. Recherches historiques, mémoire
collective, base de données nationale, tous les moyens sont bons 
pour retrouver l’existence de sites pollués.

P lusieurs acteurs contribuent à cette recher che:
l’Institut de radioprotection et de sûreté

nucléaire (IRSN), les directions régionales de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Loge -
ment (DREAL), l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN),
l’Andra, des associations (Robins des Bois…), voire
des riverains.

Un travail permanent, mis à jour au fur et à
mesure de l’identification de nouveaux sites
Des enquêtes historiques sur des activités indus -
trielles ou commerciales aujourd’hui arrêtées qui
auraient pu manipuler de la radioactivité, mettent
régulièrement à jour des sites oubliés, en particulier
en ce qui concerne l’industrie du radium. L’opé -
ration Diagnostic Radium, lancée en octobre 2010
par les pouvoirs publics a ainsi dressé une liste de
134 sites potentiellement contaminés en France.
Les sites seront inspectés par les spécialistes de

l’IRSN, puis si nécessaire assainis par l’Andra en
fonction des résultats des diagnostics. “Parfois,
certains sites sont identifiés grâce à la mémoire
collective portée par les riverains, explique Éric
Lanes. Quant aux installations qui manipulent de la
radioactivité aujourd’hui, elles sont soumises à un
contrôle strict de l’ASN et les exemples de pollution
radioactive récente sont rares.”
Administré par le ministère de l’Environnement, le
site internet BASOL, qui recense les sites pollués 
par des industries anciennes ou des activités de
services, a été étendu à la demande du Haut Comité
pour la transparence et l’information sur la sécurité
nucléaire (HCTISN) aux sites susceptibles d’être
concernés par des pollutions de nature radioactive.
Les sites avérés pollués sont en outre répertoriés
dans l’Inventaire national des matières et déchets
radioactifs publié par l’Andra.

1 – Mettre le site en sécurité
C’est la priorité des priorités ! Si la contami -
nation d’un site fait courir des risques à la
population, le site est clôturé de manière à en
empêcher l’accès, à éviter toute dissémination
de la radioactivité et à faire cesser le risque.

2 – Caractériser la pollution
Une fois le risque de contamination des
personnes écarté, des mesures sont effec -
tuées sur le site afin de mieux circonscrire le
problème. Intérieur des locaux, mais aussi
extérieur, sol, réseaux souterrains : c’est
l’ensemble du site qui est cartographié afin de
délimiter précisément les zones touchées et
leur niveau de contamination.

3 – Proposer des solutions
Au vu des résultats de ce diagnostic, les
équipes de l’Andra élaborent des projets 
de solutions et en estiment le coût. “Il y a
plusieurs scénarios possibles, explique Éric
Lanes. S’il s’agit d’un usage résidentiel, nous
irons plutôt vers une dépollution maximale du
site. S’il s’agit d’une friche, d’autres options sont
possibles, telles que le confinement sur place
des pol lutions, en limitant les usages du site :
espaces verts, parking…” Le dossier est alors
soumis à la Commission nationale des aides
dans le domaine radioactif (CNAR, lire page 13),
qui donne un avis de façon collégiale sur la
solution retenue et le montant subventionné.

4 – Orchestrer la dépollution
Une fois la solution entérinée, l’Andra assure la
maîtrise d’ouvrage du chantier : rédaction du
cahier des charges, choix des prestataires, suivi
des travaux, et enfin, vérification de l’atteinte
des objectifs de dépollution. “Notre rôle ne
consiste pas seulement à faire faire les travaux,
mais aussi à s’assurer que les objectifs de
dépollution fixés sont bien atteints, contre-
expertises à l’appui. Enfin, nous rendons
compte du respect des objectifs auprès des
autorités.”

Une décontamination
en quatre étapes
Lorsqu’un site dont le propriétaire
est défaillant est suspecté d’être
contaminé, une “levée de doute” 
est demandée par les services
publics, en la personne du préfet.
Des analyses, effectuées sur site 
par l’Institut de radioprotection et de
sécurité nucléaire (IRSN), confirment
ou non la contamination. Une levée
de doute positive déclenche alors 
la prise en charge du dossier 
par l’Andra. 

À chaque type de déchet sa filière
L’assainissement des sites pollués dont le propriétaire est absent ou
défaillant génère en moyenne 300 m3 de déchets radioactifs par an. 
Il s’agit le plus souvent de matériaux de construction et de terre. 

L es déchets conventionnels sont dirigés vers les
filières classiques d’élimination. Les déchets

radioactifs suivent quant à eux des chemins qui
diffèrent selon leur niveau de radioactivité.
L’assainissement des sites pollués génère princi -
palement deux types de déchets radioactifs :

• Les déchets très faiblement radioactifs
(TFA)

Ils se présentent généralement sous la forme de
béton, gravats ou terre. Leur radioactivité est proche
de la radioactivité naturelle. Ils sont conditionnés
dans des sortes de gros sacs, appelés “big bag”, 
et acheminés jusqu’au Centre de sto ckage des
déchets de très faible activité (CSTFA) de l’Andra,
dans l’Aube, où ils sont stockés, à l’intérieur
d’alvéoles creusées dans une couche argileuse.

• Les déchets de faible activité à vie longue
(FA-VL)

Il s’agit de déchets “radifères”, appelés ainsi car
c’est le radium qui est le plus souvent à l’origine 
des pollutions anciennes. Un projet de stockage à 
faible profondeur de ces déchets est à l’étude. En
attendant, ils doivent être entreposés. Une nouvelle
instal lation d’entreposage d’attente devrait être
mise en service sur l’un des sites de l’Andra dans
l’Aube. Elle servira aux paratonnerres, aux sources…

Déchets radifères.

Déchets TFA.
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Écoute, dialogue, concertation et arbitrage 
au programme de la CNAR

Qui siège à la CNAR?
La CNAR est présidée par la directrice
générale de l’Andra.

Elle comprend :
• des représentants des autorités : ASN,

direction générale de la Prévention des
risques, direction générale de l’Énergie et
du Climat, direction générale de la Santé,

• des représentants des établissements
publics techniques (Ademe, IRSN),

• des représentants du monde associatif
(France Nature Environnement, Robin des
Bois),

• des élus (un élu désigné par l’Association
des maires de France),

• et deux personnes qualifiées : un repré -
sentant d’un établissement public foncier
et un spécialiste en assainissement.

Dépolluer oui, mais jusqu’à quel point, et à quel coût? Et comment concilier les impératifs
techniques et financiers, et la volonté des populations ? La décision, souvent délicate,
toujours concertée, relève de la Commission nationale des aides dans le domaine radioactif
(CNAR). Les explications de Marie-Claude Dupuis, directrice générale de l’Andra, 
qui préside cette instance.

Comment définiriez-vous 
la mission de la CNAR? 
La CNAR est une instance collégiale de concer -
tation émanant directement de l’Andra. Elle
s’appuie sur une expertise collective pour définir 
le meilleur usage des subventions publiques
consacrées à l’assainissement des sites pollués par
la radioactivité et à la collecte d’objets radioactifs
anciens, avec pour impératif absolu la sécurité des
populations.

Dans quel cadre a-t-elle été mise en place? 
Cette commission a été créée sous l’égide du
conseil d’administration de l’Andra en 2007. Elle est
la conséquence directe de la loi du 28 juin 2006, qui
donne enfin un cadre à l’action de réhabilitation des
sites pollués que l’Andra menait auparavant sans
moyens financiers ni responsabilité clairement
définie. Lors de mon expérience précédente au
ministère chargé de l’Environnement, nous nous
appuyions sur un dispositif similaire mis en place 
par l’Ademe pour les sites pollués chimiquement. Je
n’ai fait que reprendre le modèle de l’Ademe, en
l’adaptant aux déchets radioactifs. Nous n’avions
clairement ni les moyens financiers, ni les moyens
humains de tout faire d’un seul coup; d’où l’idée de
réunir toutes les parties prenantes pour définir
ensemble les objectifs et les priorités d’assainis -
sement de ces sites pollués: les autorités publiques
concernées et les experts nucléaires bien sûr, mais
aussi les associations, les aménageurs… toutes
personnes susceptibles d’apporter un avis éclairé

sur la question. Cette notion de multipartisme est,
à mon sens, essentielle.

Comment se déclenche une procédure 
pour un site pollué par la radioactivité 
dont le responsable est défaillant?
Ce sont les préfets qui demandent aux ministères
de tutelle de saisir la CNAR et l’Andra. Le dossier est
dans un premier temps instruit par les services
techniques de l’Andra, qui établissent différents
scénarios de traitement et proposent des devis pour
chaque solution. Il est ensuite soumis à la CNAR, qui
va débattre du niveau de dépollution à mettre en
œuvre. Au-delà de la mise en sécurité, s’agit-il 
de rendre le site dans son état d’origine en procé -
dant à une dépollution approfondie, ou peut-on se
contenter d’une dépollution partielle pour rendre un
site dans un état compatible avec son usage futur,
et à quelles conditions ? Dans tous les cas, la
dépollution doit permettre de supprimer le risque
sanitaire bien sûr.

Quels sont vos critères d’arbitrage ? 
Chaque situation est débattue au cas par cas et
plusieurs facteurs entrent en jeu. Il y a bien sûr le
coût de la dépollution et sa prise en charge. Notre
position dans ce domaine est très claire : ce qui
relève de la responsabilité des pouvoirs publics est
“la mise en sécurité de façon pérenne du site”. Cela
ne signifie pas forcément sa dépollution totale. Si un
aménageur souhaite aller plus loin que ne l’exige la
mise en sécurité, en vue d’un projet immobilier par

exem ple, il devra contribuer au
financement. 
Un deuxième facteur
important est la gestion
des déchets générés
par cette dépollution,
dont le transport et la
capacité d’accueil. En
France, nous avons des
solutions de stockage
durable pour plus de 90 %
des déchets radioactifs.
Mais ce n’est pas encore le cas des déchets de
faible activité à vie longue pour lesquels nous ne
disposons pas encore de stockage définitif ni de
solution d’entreposage.

Comment prenez-vous en compte 
l’avis des acteurs locaux ?
Les élus et les associations plaident en général pour
la dépollution totale des sites. Nous n’opposons
jamais un non catégorique. Nous expliquons la
solution choisie, en laissant toujours une marge
d’appréciation et de manœuvre aux acteurs locaux.
Dans le cas du site d’Orflam Plast par exemple (lire
page 9), nous avons dû opter pour le confinement
sur place des déchets sur le site de l’usine, mais
nous avons fait en sorte de décontaminer les 
berges de l’étang. Nous devons par ailleurs
poursuivre les discussions avec les acteurs locaux
sur les modalités de réaménagement et de
surveillance du site de l’usine.

“Notre culture des sites pollués et des déchets
radioactifs est complémentaire de la mission de
l’Andra. Notre présence au sein de la CNAR nous
permet de donner notre avis sur les projets de dépol -
lution, leur hiérarchisation et le choix des solutions
mises en œuvre. C’est aussi un moyen de suivre 
les avancées techniques des dossiers… et de
demander des ajustements lorsque cela est néces -
saire! Ce n’est pas de la concertation de façade. Le
dialogue existe réellement. À défaut d’être toujours
entendu, on est toujours écouté. Par exemple, dans
le cadre des sites contaminés au radium, un sujet
que nous connaissons bien pour avoir contribué à
leur inventaire, nous avons demandé à faire des
points réguliers pour suivre l’avancée des dossiers.
Cela a abouti à la mise en place d’une CNAR
restreinte radium qui se réunit tous les deux mois.

Avec l’Andra, notre point de vue est pris en compte,
même si nous ne subissons pas les mêmes con -
traintes. Nous plaidons ainsi pour une dépollution
maximale des sites et sommes clairement opposés
au confinement des déchets sur place. Une position
qui doit souvent faire face à des problèmes bud -
gétaires ou de disponibilité des stockages. C’est le
monde à l’envers! Normalement, on adapte les sites
de stockage aux volumes de déchets présents. Dans
ce cas précis, on se voit contraint d’adapter les
volumes de terre contaminée excavée aux capacités
de stockage. C’est pourquoi nous avons clairement
pris position en faveur de la création urgente d’un
site de stockage pour accueillir les déchets FAVL.
Une position que nous n’avons pas hésité à défendre
publiquement et que nous continuons à défendre en
priorité pour les déchets radifères.”

“Notre point de vue 
est pris en compte”

TÉMOIGNAGE Charlotte Nithart, directrice de l’association 
Robin des Bois, membre de la CNAR.
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Gestion des déchets radioactifs :
le modèle français fait référence
à l’international
Forte de quarante années d’expérience en matière de gestion des
déchets radioactifs, l’Andra est régulièrement sollicitée par les pays 
qui souhaitent se lancer dans l’électronucléaire pour leur présenter 
le cadre institutionnel et législatif français.

N e pas mettre la charrue avant les bœufs !
C’est en quelque sorte ce que préconise

l’Agence internationale de l’énergie atomique
(AIEA) aux pays qui souhaitent se doter de
centrales nucléaires : d’abord mettre en place un
cadre législatif puis un cadre réglementaire, et
éventuellement une agence chargée de gérer 
les déchets qui seront produits par les futures
installations. 
“En France, nous avons appris en marchant !
explique Gérald Ouzounian, à la tête de la direction
Internationale de l’Andra. L’outil législatif et régle -
men taire dont nous disposons aujourd’hui a été
construit pas à pas. Il est le fruit de quarante années
d’expérience. Une expérience que nous sommes
désormais à même d’apporter à ceux qui nous le
demandent !”

Un modèle qui suscite l’intérêt…
En avril dernier, l’Andra recevait ainsi sur son Centre
de stockage des déchets de faible et moyenne
activité dans l’Aube une dizaine de parlementaires
polonais, membres de la commission mixte de
l’énergie, chargée de rédiger les textes de loi et les
amendements qui encadreront la création d’une
filière nucléaire dans le pays, et quatre experts
nucléaires. Objectif de la visite : s’informer sur
l’organisation française en matière de gestion des

déchets radioactifs. Une rencontre avec des
sénateurs et des députés français, ainsi qu’avec le
vice-président de la Commission nationale du débat
public, était organisée en parallèle.

… et qui fait des émules !
L’expertise de l’Andra va plus loin que la seule
présentation du dispositif législatif français.
L’Agence est aussi en mesure d’accompagner
concrètement les nouveaux entrants dans la mise
en place de leur propre agence de gestion des
déchets radioactifs : organisation de l’agence,
nombre d’ingénieurs à recruter, profils… 
“Fin mars, la délégation de hauts fonctionnaires
mexicains venue visiter les deux sites de l’Aube
s’était particulièrement intéressée aux aspects
sociopolitiques liés à l’implantation d’un centre de
stockage. À la suite de cette visite, ils ont demandé,
et obtenu, un financement de l’AIEA, pour faire venir
des experts de l’Andra pendant une semaine pour les
aider à mettre en place une agence de gestion des
déchets radioactifs.”
Même demande de la Jordanie. Nouvel entrant 
dans le domaine du nucléaire, ce pays se lance 
dans la création d’une autorité de sûreté nucléaire
indépendante et d’un organisme public en charge
de la gestion des déchets radioactifs, et sollicite
pour cela les conseils de l’Andra !

� … la confiance des parties
prenantes aussi !
Après Bar-le-Duc en 2009, c’est à Östhammar,
toujours en Suède, que s’est tenu, du 4 au 6
mai dernier, l’atelier du Forum sur la confiance
des parties prenantes (Forum on Stakeholder
Confidence, FSC). Cette rencontre interna -
tionale avait pour objet d’échanger sur deux
thèmes : le dialogue avec les populations
riveraines d’un stockage de déchets radioactifs
ou d’un projet de stockage et la valeur ajoutée
liée à l’implantation d’une telle installation pour
son territoire d’accueil. Organisé par l’Agence
pour l’énergie nucléaire (AEN), cet atelier a
réuni environ 80 participants de 14 nationalités
différentes. L’Andra et le Comité local d’infor -
mation et de suivi de son Laboratoire (Clis) y
ont délégué chacun un représentant.

EN BREF

� Les sciences humaines et
sociales à l’honneur en Suède…
Scientifiques, élus locaux, représentants
d’organismes nationaux et internationaux,
décideurs politiques et industriels, ils étaient
plus de 130 à Stockholm pour aborder les
aspects sociétaux de la gestion des déchets
radioactifs durant un colloque international
organisé par SKB, l’homologue suédois de
l’Andra. Comment améliorer le processus de
prise de décisions et prendre en compte les
intérêts et les valeurs des uns et des autres De
quelle manière construire la confiance ? Autant
de sujets débattus les 3 et 4 mai lors de cette
rencontre à laquelle participait notamment
François-Michel Gonnot, le président du
conseil d’administration de l’Andra.

Visite d’une délégation mexicaine au CSFMA et au CSTFA.
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Voyage dans les profondeurs de la Terre
Quand l’Andra monte un projet scientifique inédit qui consiste à forer à deux mille mètres de profondeur
jusqu’au Trias, une couche géologique âgée de 250 millions d’années… toute la communauté scientifique
peut en profiter. À l’heure des premiers bilans, récit d’un franc succès.

D écembre 2006. L’Andra lance un appel à
projets de recherches à toute la communauté

des géosciences: elle s’apprête à réaliser un forage
de 2 000 m de profondeur près de Montier-sur-Saulx
(55), pour vérifier le potentiel des ressources géo -
thermiques dans la zone étudiée pour Cigéo. “Une
telle profondeur n’a pas été atteinte depuis près de
vingt ans pour des études par la communauté
scientifique nationale”, explique Maurice Pagel,
professeur à l’université de Paris Sud, président du
conseil scientifique du groupe ment national de
recherche CNRS-Andra FORPRO (pour FORmations
géologiques PROfondes) et qui fait partie du
programme interdisciplinaire PACEN du CNRS (aval

du cycle et production d’énergie nucléaire). Un
projet de partenariat est monté. Vingt-cinq labo ra -
toires sont retenus au sein de différents organismes
(universités, CNRS, IRSN, BRGM, IFP, IRD).

Reconstituer l’histoire 
depuis 250 millions d’années
Le forage a lieu entre les mois d’avril et juin 2008.
Plusieurs points sont à l’étude : la succession des
couches sédimentaires, les climats et environ -
nements passés, les transferts des solutions et des
gaz, les caractéristiques physiques des milieux 
peu poreux, les paléo températures, la trans for -
mation des sédiments, la microbiologie des

formations profondes… “Après avoir travaillé sur tous
les échantillons recueillis, 2011 est l’année de la mise
en commun de toutes les données et de la modé -
lisation, ajoute Maurice Pagel. C’est le moment où
l’on peut voir tout l’apport
de ces recherches pour la
communauté scien tifique!”
Les résultats, en cours de
publication, seront présen -
tés à Dijon en novembre
2011 lors du congrès de
l’Association des sédimen -
tologistes français.

Paratonnerres radioactifs : la chasse est ouverte !
Localiser les anciens paratonnerres radioactifs et informer leurs propriétaires, c’est la mission que 
s’est fixée Jean-Christian Tirat, créateur du site www.paratonnerres-radioactifs.fr en s’appuyant sur la
mobilisation d’internautes bénévoles prêts à se lancer dans la chasse, appareil photo en main ! 
Une démarche complémentaire à celle de l’Andra, qui, dans le cadre de sa mission d’intérêt général, 
collecte et gère les objets radioactifs anciens détenus par les collectivités ou les particuliers. 

C’ est en apprenant par hasard l’existence de
paratonnerres radioactifs sur le site d’AZF à

Toulouse que Jean-Christian Tirat s’est intéressé à
ce sujet. “De fil en aiguille, je me suis renseigné 
et j’ai ren contré la personne en charge des para -
tonnerres à l’Andra. J’ai été très surpris de constater
qu’ils n’avaient jamais été précisément recensés*.”
Il n’en a pas fallu plus à ce journaliste photographe
amateur de défis pour se lancer.

Informer, localiser…
Mis en ligne en novembre 2010, le site
www.paratonnerres-radioactifs.fr propose une
manne d’informations sur les paratonnerres
radioactifs, leurs origines… ainsi qu’un album photo
pour faciliter leur identification. “Nous invitons les
internautes à photographier les para tonnerres
installés autour de chez eux, puis à nous envoyer
leurs photos. Après vérification, nous le géo loca -
lisons sur une carte en ligne (Google), actualisée tous
les mois. Les mairies concernées et le proprié taire du
paratonnerre sont avertis. 
Une quarantaine de chas seurs s’est déjà prêtée au
jeu. Le succès de cet inven taire repose sur la mobi -

lisation des internautes, mais aussi sur la
qualité de l’infor mation déli vrée, poursuit
le créateur du site. C’est pourquoi nous
demandons à l’Andra de vérifier les

informations techniques que nous
mettons sur le site.”

… mais surtout prévenir !
“Il ne s’agit en aucun cas de créer la panique autour
des paratonnerres radioactifs, d’autant que ces
derniers ne présentent aucun danger tant qu’ils ne
sont pas tombés ou abîmés”, précise Jean-Christian
Tirat. L’objectif est de faire de la prévention… pour
éviter des situations parfois étonnantes. 
“J’ai été alerté par un internaute qui avait repéré une
annonce en ligne. Celle-ci était accompagnée d’une
photo d’un monsieur tenant à pleines mains le
paraton nerre radioactif qu’il proposait à la vente.
Lorsque j’ai téléphoné au vendeur, il est tombé des
nues ! Les pompiers sont intervenus pour récupérer
l’objet en question.”

* www.andra.fr > L’Andra > Nos missions > Réaliser l’inventaire. 

Voir aussi : www.andra.fr > producteur > Un particulier.

LE SAVIEZ-VOUS?

� Seuls 1 % des paratonnerres installés en
France sont radioactifs. Ces paratonnerres
ont été fabriqués jusqu’en 1983. On pensait
alors que l’ajout de radium
ou d’américium radioactif
permettait d’améliorer la
conductivité de l’air autour 
de la pointe du paratonnerre. 
Ce principe s’étant révélé
inefficace, ces para -
tonnerres ne peuvent
plus être commer -
cialisés depuis 1986.

“Il nous a semblé tout à fait naturel de soutenir
cette initiative. Nous avions déjà fait une
campagne d’information en 2008. 
Nous collectons entre 500 et 600 para ton -
nerres radioactifs chaque année, et estimons
qu’il en reste près de 40 000. Si la démarche de
l’Andra est bien de les reprendre tous, il n’y a
pas de raison de se précipiter. 
Un paratonnerre installé sur un toit ne présente
aucun danger. Il n’y a donc aucune urgence à
l’enlever. Pour le moment, il n’existe pas de
stockage définitif pour ces déchets. L’Andra les
collecte, les traite puis les entrepose de façon
provisoire. Ce sont les capacités d’entre posage
des paratonnerres avant traitement qui sont
actuellement limitées et qui ne nous permettent
pas d’accé lérer le rythme de collecte. 
Mais ce dernier pourra être accéléré dès que
nous dispose rons de moyens d’entre posage
plus consé quents, d’ici 2013.”

Jean-Christian Tirat.

Il n’y a pas 
de raison 

de se précipiter ”“
TÉMOIGNAGE

Christine Trentesaux, 
chef du service Collecte, 
traitement et conditionnement 
des déchets des petits 
producteurs à l’Andra.

Forage.
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ÉPISODE 3 2000 - 2005: 
LA CONCRÉTISATION

En 2011, l’Andra fête ses 20 ans, 
en tant qu’établissement public indé -
pendant des producteurs de déchets. La
période 2000 – 2005 est le troisième
épisode de cette rétros pe ctive illustrée
des événements majeurs qui ont marqué
la vie de l’Agence.

Entre 2000 et 2005, les projets élaborés lors de la dernière décennie se concrétisent sur le terrain. L’Andra
affiche son expertise scientifique avec la création du Laboratoire de recherche souterrain de Meuse/Haute-
Marne et confirme son rôle d’expert industriel en ouvrant un second centre de stockage dans l’Aube.

le décret autorisant le passage
officiel du Centre de stockage

de la Manche en phase de
surveillance paraît.

Janvier 2003 :

l’Andra remet au Gouvernement le
dossier “Argile”, sur la faisabilité d’un stockage

géologique des déchets de haute activité et de moyenne
activité à vie longue. Bilan de quinze années de recherches
et d’expérimentations (10 000 pages, 23 documents,

2 CD-ROM, 2 DVD, 3 000 exemplaires diffusés), 
ce dossier conclut que la couche d’argile du

site de Meuse/Haute-Marne est apte
à recevoir le stockage.

un débat public est organisé sur les options générales
en matière de gestion des déchets de haute et moyenne
activité à vie longue: 13 réunions se tiennent dans toute

la France.

De septembre 2005
à janvier 2006 :

le chantier du Laboratoire de
recherche souterrain est lancé : les
puits sont creusés et les premières

installations expérimentales scien -
tifiques sont installées.

le Centre pour le stockage des déchets
de très faible activité (TFA), implanté à

Morvilliers, dans l’Aube, obtient son autori -
sation d’exploitation. Les premiers déchets
arrivent en octobre 2003.

Décembre 2005 :

l’Inventaire des déchets radioactifs et des
matières valorisables est publié pour la première
fois. Il remplace le rapport de l’Observatoire. Il inclut
désormais un volet prospectif (prévisions des stocks à

2010 et 2020), et prend en compte les matières
radioactives.

Année 2000:

Novembre 2004 :

Juin 2003:

le creusement du Laboratoire atteint 445 m :
les scientifiques de l’Andra peuvent désormais y

observer in situ la couche d’argile recherchée.

Avril 2004 :
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Avant de travailler sur un site de stockage de
déchets radioactifs, une personne peut se

poser des questions, souligne le docteur Martine
Renault, médecin de santé au travail assurant le
suivi médical des salariés des Centres de stockage
de l’Aube. Les risques, très faibles, sont expliqués et
un suivi médical individualisé est mis en place.”

Des visites médicales poussées
Comme dans toute activité professionnelle, les
personnels sont soumis à des visites médicales
périodiques. Dans le cas d’un travailleur exposé aux
rayonnements ionisants, l’employeur définit, en
fonction du poste de travail et sur la base d’une
évaluation prévisionnelle dosimétrique, la catégorie
de l’intervenant : 
• A pour un travailleur susceptible d’être exposé à

une dose maximale de 20 mSv* par an,
• B pour un travailleur susceptible d’être exposé à

une dose maximale de 6 mSv par an.
L’employeur rédige également une fiche d’expo -
sition qui décrit l’activité du salarié et les risques
encourus. Elle est remise au médecin de santé 
au travail qui peut ainsi affecter à l’agent un suivi
médical renforcé réglementaire en fonction de 
son travail. Tous les salariés exposés bénéficient
notamment annuellement d’une analyse de sang
ainsi que d’une surveillance radiotoxicologique et
anthropogammamétrique (contrôle des rayon ne -
ments émis par le corps humain). D’autres examens
peuvent compléter ce suivi médical (examen de vue,
auditif, frottis narinaire…).

Un suivi en temps réel
Parallèlement à ces examens périodiques, tous les
agents sur site sont équipés de dosimètres passifs

et opérationnels nominatifs. Les résultats de cette
dosimétrie sont transmis dans une base de données
appelée SISERI (Système d’information de la
surveillance de l’exposition aux rayonnements
ionisants) gérée par l’Institut de radioprotection et
de sûreté nucléaire (IRSN) qui les conserve ad vitam
aeternam. Ils sont également conservés dans le
dossier médical de l’agent ; document archivé
pendant trente ans après le départ du salarié de
l’entreprise.

Respecter les consignes
“Je constate plus de peurs chez les gens de l’extérieur
qui n’ont pas l’habitude de travailler dans le nucléaire,
ce qui est normal, souligne Thierry Prot, chef du
service sécurité, radioprotection des Centres de
stockage de l’Aube. Ainsi, lors de l’ouverture du
CSTFA, le personnel qui devait travailler sur les
alvéoles était inquiet. Nous l’avons rassuré en lui
présentant nos activités.” Confor mément aux
exigences réglementaires du Code du Travail, tous
les agents d’entreprises extérieures qui inter -
viennent sur les Centres de stockage de l’Aube
suivent systématiquement une demi-journée
d’information “sécurité, environ nement et radio -
protection”, renouvelée tous les ans. Le personnel
de l’Andra suit le même type de formation. “Sur le
site, conclut Thierry Prot, la dosimétrie est analysée
chaque mois. En 2010, la surveillance radiologique de
l’ensemble du personnel (Andra et prestataires) a
permis d’évaluer que la dose annuelle reçue par
l’agent le plus exposé a été de 1,29 mSv, bien en
deçà des 20 mSv régle mentaires. Pour autant, il est
essentiel de rester vigilant au quotidien.”
* mSv (milliSievert) le sievert (Sv) est l’unité de mesure de l’impact

biologique d’une exposition à des rayonnements ionisants.

La santé des travailleurs étroitement contrôlée
Le personnel de l’Andra et les salariés des entreprises extérieures intervenant sur les Centres de stockage 
de l’Aube sont soumis à un suivi médical strict. Au programme : visites médicales, formation et sensibilisation
au respect des consignes.

“Le nucléaire est un domaine nouveau pour moi
et je me posais bien entendu des questions sur
les risques pour ma santé. 
Après mon entretien d’embauche, je me suis
promené dans les villages aux alentours et j’ai
rencontré un ancien maire d’une de ces
communes qui m’a exprimé la confiance de la
population. Pour lui, depuis le temps que
l’Andra est présente ici (1992, ndlr), s’il y avait
eu des problè mes pour les
salariés, ça se serait su.
Depuis mon arri vée, j’ai 
pu voir que le risque est
parfaitement maîtrisé.”

S’il y avait des
problèmes, 

cela se saurait”“
TÉMOIGNAGE“ Étienne Crouzat, responsable 

comptable/contrôleur de gestion à l’Andra 
depuis le 1er juin 2011.

Le 18 avril dernier, à l’initiative de leur président Michel Laurent, les trois Commissions locales d’information
(Cli) du Cotentin ont organisé une assemblée générale extraordinaire. Un objectif : débattre des suites à donner
à la catastrophe de Fukushima avec les producteurs du secteur nucléaire présents dans le Cotentin et la région.

C ette manifestation a rassemblé 130 person -
nes, dont 75 mem bres des différents collèges

des Cli. L’Andra, dont le Centre de stockage de la
Manche est depuis 1994 passé de l’exploitation à
une phase de surveillance, était invitée.

Penser à l’impensable
Pour Michel Laurent, les événements qui se sont
dérou lés au Japon doivent “nous amener à nous
poser les ques tions de sûreté autre ment. L’impen -
sable s’est produit à Fukushima. Il faut donc que nous
soyons sûrs que nos ouvrages sont dimen sion nés
pour résister à l’im pen sable!”. Lors de cette journée,
de nom breu ses ques tions liées à la sécurité de leurs
installations ont été abordées avec EDF le matin et
Areva l’après-midi.

Quand les Cli s’interrogent ensemble 
sur la sûreté nucléaire

Un groupe de travail composé des trois Cli
poursuivra la réflexion engagée
“Nous avons déjà travaillé col lective ment sur la santé.
Sur certains sujets, comme la sécurité, il est indispen -
sable que nous envi sa gions les problè mes de façon
globale, concer nant des instal lations dis tan tes d’à
peine 20 km les unes des autres”, estime Michel
Laurent. Ce travail complètera l’audit national en
l’enrichis sant du point de vue des citoyens. “Notre
groupe de travail rassemble environ 25 person nes et
aborde des thèmes variés : les systèmes de sécurité
en cas d’arrêt du réacteur, la gestion des aléas
climatiques ou politiques, ou encore des interro -
gations sur le bassin d’orage commun au Centre de
stockage de l’Andra et à Areva.”

La volonté d’obtenir des réponses
Tirer les leçons de ce qui s’est passé et être encore
plus vigilants sur la sécurité et la sûreté des ex -
ploitations a été le leitmotiv de cette journée de
réflexion. “Une commission ne peut apporter que
des avis, mais elle peut demander que tous les cas
soient étudiés. Et c’est bien notre intention!”, affirme
Michel Laurent. “Il est prévu que Monsieur le député
Christian Bataille, au titre de l’Office parle mentaire
d’évaluation des choix scientifiques et technolo -
giques (OPECST), vienne devant les Cli pour débattre
des questions que nous aurons posées. J’espère que
ce dialogue nous permettra de faire avancer les
choses de façon constructive et de prendre de
bonnes décisions.”

Aube

Manche
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